R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par deux membres de la commission départementale d’équipement commercial, 

Mme Marie-Hélène BORAS, adjointe au maire de Périgueux et M. Jean-Claude MAUREL, secrétaire du bureau de la chambre de commerce et d’industrie de Périgueux,

ledit recours enregistré le 18 février 2002 sous le n° 1747 M
et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Dordogne en date du 20 décembre 2001,

autorisant la S.A. « SODIVAL » à créer à Trélissac un magasin de 1 600 m² de surface de vente à l’enseigne « CULTURA », spécialisé dans la distribution d’articles culturels et de loisirs ;

VU
la décision du 11 février 2004 du Conseil d’Etat annulant une décision du 30 avril 2002 par laquelle la Commission nationale d’équipement commercial, statuant sur le recours susvisé, avait admis ce recours et refusé à la société « SODIVAL » de réaliser à Trélissac le projet susvisé ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Dordogne ; 


Après avoir entendu lors de la séance du 2 juin 2004 :


M. Francis COLBAC, maire de Trélissac,


Mme Marie-Hélène BORAS, adjointe au maire de Périgueux,


Mme Nelly DAUSSE, représentant la chambre de commerce et d’industrie de Périgueux,


M. Rémy HENRIOT, directeur du développement de l’enseigne « CULTURA »,


M. Gérard TEULET, gérant de la société « MOULIN DES MOUNARDS »,


M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement lors de la séance du 2 juin 2004 et Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement lors de la séance du 23 juin 2004 ;


Après en avoir délibéré dans ses séances des 2 et 23 juin 2004 ;

N° 1747 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise a connu une progression de 1,4 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ;

CONSIDÉRANT
que le projet de la S.A. « SODIVAL » consiste à créer un magasin de 1 600 m² de surface de vente spécialisé dans la distribution d’articles culturels liés aux loisirs créatifs et aux beaux-arts, aux supports audio et vidéo, à la papeterie et aux livres ;

CONSIDÉRANT
que le projet avait été refusé par la Commission nationale d’équipement commercial dans sa séance du 30 avril 2002 ; que le Conseil d’Etat dans sa décision du 11 février 2004 a annulé cette décision en considérant qu’il n’existait, dans la zone de chalandise, aucun établissement d’une surface de vente au moins égale à 300 m², présentant une offre commerciale comparable et, d’autre part, que la demande pour de tels produits n’était pas satisfaite par les équipements commerciaux existants dans cette zone  ; que par cette même décision, le Conseil d’Etat a enjoint la Commission nationale d’équipement commercial de statuer à nouveau sur le recours susvisé ;

CONSIDÉRANT
qu’il ressort des éléments nouveaux portés à la connaissance de la Commission nationale d’équipement commercial, que l’équipement commercial de la zone de chalandise compte, non seulement des petits commerces de centre‑ville spécialisés dans la culture et les loisirs, tels que l’établissement « PLEIN CIEL » à Périgueux et le magasin « LA PATTE DE L’ARTISTE » à Marsac‑sur-l’Isle, mais également des moyennes surfaces spécialisées dans le secteur concerné par le projet, tels que la librairie « MARBOT » de Périgueux, qui exploite près de 350 m² sur deux surfaces de vente très proches l’une de l’autre, et le magasin « ARTS ET PASSIONS », d’une surface de vente de 400 m² situé à Boulazac ; que cet équipement commercial est complété également par cinq hypermarchés développant, au moins partiellement, une offre similaire à celle proposée par l’enseigne « CULTURA » ; que l’offre de la zone de chalandise semble ainsi suffisante pour répondre aux besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT
que l’implantation du magasin « CULTURA » dans un pôle commercial situé en périphérie de Périgueux contribuerait, en attirant la clientèle dans ce secteur, à raréfier encore davantage la fréquentation de l’ensemble des commerces traditionnels de centre-ville, dont les éléments d’information portés à la connaissance de la CNEC semblent démontrer qu’ils sont fragilisés par le développement des grandes surfaces de périphérie ;  que cette implantation serait ainsi de nature à compromettre le fragile équilibre entre les différentes formes de commerce dans la zone de chalandise ;

 CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.


Le projet de la S.A. « SODIVAL » est donc refusé.




La Présidente de la Commission




  nationale d'équipement commercial


                                                                                    Anne-Marie LEROY

